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23.039 OCF. 
Loi fédérale sur le système national de consultation des 
adresses des personnes physiques (loi sur le service national 
des adresses, LSAdr) 

Recommandations ci-dessous pour la 
discussion par article 

P. 3 

24.3372 Mo. Ettlin Erich, Le Centre. 
Les institutions de prévoyance de droit public ne doivent pas 
être désavantagées 

Maintenir (soutenir la motion modifiée) P. 4 

25.3017 Mo. CSSS-E. 
Renforcer la planification hospitalière grâce à des listes 
d’hôpitaux intercantonales 

Adopter (suivre la CSSS-N et le Conseil 
des Etats) 

P. 4 

 

24.056 OCF. 
LAA (Mise en œuvre de la motion 11.3811 Darbellay « Pour 
combler les lacunes de l’assurance-accidents »). 
Modification 

Ne pas entrer en matière P. 5 

23.039 OCF. 
Loi fédérale sur le système national de consultation des 
adresses des personnes physiques (loi sur le service national 
des adresses, LSAdr) 

Recommandations ci-dessous pour la 
discussion par article 

P. 3 

23.3384 Mo. Herzog Verena, UDC. 
Empêcher le surdosage de médicaments psychotropes et 
promouvoir la sécurité de la médication dans les EMS 

Adopter (suivre le Conseil national) P. 6 

23.4177 Mo. Dobler Marcel, PLR. 
Prix des médicaments. Remboursement par l’assurance 
obligatoire des soins des médicaments et moyens auxiliaires 
bon marché achetés à l’étranger, afin de faire baisser les prix 
et réduire les coûts 

Adopter (suivre le Conseil national) P. 6 

24.4077 Mo. Poggia Mauro, MCG. 
Pour un fonds national des réserves de l’assurance maladie 
obligatoire. Enfin 

Refuser (suivre la majorité de la CSSS-E) P. 7 

24.4230 Mo. Dobler Marcel, PLR. 
Prix des médicaments. Indiquer les prix de manière 
transparente aux clients afin de réduire les coûts de la santé 

Adopter (suivre la CSSS-E et le Conseil 
national) 

P. 7 

  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230039
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243372
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253017
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240056
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230039
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233384
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234177
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244077
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244230
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23.039 OCF. 
Loi fédérale sur le système 
national de consultation des 
adresses des personnes 
physiques (loi sur le service 
national des adresses, LSAdr) 
Conseil national : 17 septembre 
2025 
Conseil des Etats : 18 septembre 
2025 

La loi sur le service des adresses crée les bases légales requises pour mettre 
en place et exploiter un service national des adresses. 
 
Comme les assureurs-maladie sont habilités à utiliser le numéro AVS de 
manière systématique, ils bénéficieront d’un droit d’accès. Par conséquent, 
nous émettons les recommandations suivantes : 
 
Art. 5 Mise à jour et enrichissement des données : Il est important 
que les données soient mises à jour en « temps réel ». Par exemple, le 24 
novembre 2024, la réforme de la LAMal visant à introduire un financement 
uniforme a été acceptée par le peuple. Afin de pouvoir imputer la 
contribution cantonale au bon canton de domicile, il est essentiel de 
disposer de données actuelles. 
 
Art. 6 Données consultables : Afin que les assureurs-maladie puissent 
vérifier l’obligation d’assurance dans l’AOS, il est indispensable : 
▪ Qu’en cas d’arrivée, la commune ou l’Etat de provenance soit également 

consultable. 
▪ Qu’en cas de départ, la commune ou l’Etat de destination soit également 

consultable. 
▪ Que la date de décès soit également consultable. 
▪ Que la nationalité soit renseignée (donnée contenue dans le système) et 

consultable. 
 
Art. 14 Financement du service national des adresses : Les 
assureurs-maladie devraient être exemptés du paiement de l’émolument. En 
effet, conformément à l’art. 32 LPGA, ils sont autorisés à obtenir ces 
informations gratuitement de la Confédération, des cantons, des districts, 
des circonscriptions et des communes dans le cadre de l’assistance 
administrative. 
 

 

Recommandations 

▪ Mise à jour en temps réel des données 

▪ Extension des données consultables 

▪ Exemption des assureurs-maladie du paiement de 

l’émolument 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230039
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24.3372 Mo. Ettlin Erich, Le 
Centre. 
Les institutions de prévoyance 
de droit public ne doivent pas 
être désavantagées 
Conseil national : 21 septembre 
2025 

L’art. 46 OPP2 définit les conditions pour améliorer les prestations des 
institutions collectives ou communes soumises à la LFLP (loi fédérale sur le 
libre passage dans la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et 
invalidité) lorsque leurs réserves de fluctuation de valeur n’ont pas été 
entièrement constituées. La demande initiale était de compléter cette 
disposition, afin qu’une exception supplémentaire à cette limitation (pour les 
institutions de prévoyance de droit public) soit prévue. Le Conseil national a 
toutefois modifié cette motion. A la place d’étendre les exceptions, il est 
maintenant proposé de supprimer l’art. 46 OPP2. Comme le Conseil des 
Etats n’a pas soutenu cette proposition lors de la session d’été 2025, le 
Conseil national doit de nouveau prendre position. 
 

 
25.3017 Mo. CSSS-E. 
Renforcer la planification 
hospitalière grâce à des listes 
d’hôpitaux intercantonales 
Conseil national : 21 septembre 
2025 

Selon cette motion, la LAMal devrait être modifiée pour que les cantons aient 
l’obligation d’établir une planification intercantonale commune dans le 
domaine hospitalier. 
 

 

Recommandation : Maintenir (soutenir la motion 

modifiée) 
▪ Cette modification permet d’autoriser toutes les institutions de 

prévoyance à verser des améliorations des prestations même lorsque 

leurs réserves de fluctuation de valeur n’ont pas été entièrement 

constituées. 

▪ Selon la loi, les caisses de pension doivent garantir leur stabilité 

financière – cela vaut pour toutes les caisses. Mais une 

réglementation supplémentaire a été introduite en 2012 pour les 

institutions collectives et communes : l’art. 46 OPP2. Ce règlement 

restreint inutilement les caisses concernées et crée une inégalité de 

traitement. Les trois quarts des assurés du 2ème pilier sont affiliés à 

des institutions collectives et communes et sont par conséquent 

concernés par cette réglementation. 

▪ L’art. 46 OPP2 s’applique aux institutions collectives et communes. Il 

en résulte que les représentants des salariés et des employeurs dans 

les conseils de fondation ne disposent que d’une faible marge de 

manœuvre pour octroyer de meilleures rémunérations. La 

suppression de cette disposition est donc dans l’intérêt des assurés. 

Recommandation : Adopter (suivre la CSSS-N et le 

Conseil des Etats) 
▪ Les structures reconnues ne devraient pas excéder les besoins. Par 

ailleurs, la sélection des établissements devrait aussi se baser sur des 

critères de qualité. 

▪ La Suisse a de plus une des plus haute densité hospitalière en Europe. 

99.8 % de la population suisse peut atteindre un hôpital en moins de 

30 minutes. Ce luxe coûte trop cher et impacte négativement les coûts 

ainsi que la qualité des soins. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20243372
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253017
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(suite) 
25.3017 Mo. CSSS-E. 
Renforcer la planification 
hospitalière grâce à des listes 
d’hôpitaux intercantonales 
Conseil national : 21 septembre 
2025 

 

 

24.056 OCF. 
LAA (Mise en œuvre de la 
motion 11.3811 Darbellay 
« Pour combler les lacunes de 
l’assurance-accidents »). 
Modification 
Conseil des Etats : 11 septembre 
2025 

Le présent vise à garantir le versement des indemnités journalières régies par 
la LAA, même en cas de rechute ou de séquelles tardives liées à un accident 
survenu lorsque le travailleur était jeune et non encore assuré au titre de 
cette assurance sociale. 
 

 

Recommandation : Ne pas entrer en matière 
▪ La solution proposée pour les rechutes ou séquelles tardives 

d’accidents survenus pendant l’enfance, l’adolescence ou le jeune 

âge adulte crée une réglementation qui favorise uniquement les 

personnes jusqu’à l’âge de 25 ans. Cette proposition viole ainsi le 

principe d’égalité de traitement. 

▪ Les personnes assurées par la LAA, qui sont victimes d’un accident 

dans leur jeunesse, ne sont pas les seules à ne pas avoir droit aux 

prestations de la LAA avant d’exercer une activité professionnelle. 

C’est également le cas de nombreuses autres personnes : par 

exemple, les personnes qui ont été victimes d’un accident alors 

qu’elles n’exerçaient pas d’activité professionnelle pour d’autres 

raisons (femmes / hommes au foyer). 

▪ La nouvelle solution répartit les conséquences de l’accident entre 

deux assurances sociales différentes. Alors que les frais de guérison 

de la rechute ou de la séquelle tardive (avec franchise et/ou quote-

part) doivent être facturés par la LAMal, les indemnités journalières de 

l’assurance-accidents sont versées selon la LAA. 

▪ Cette proposition engendre une situation absurde. Pour l’accident 

initial, aucune prestation ne sera versée au titre de la LAA selon 

l’art. 8 al. 2 LAA (pas même des indemnités journalières !). En 

revanche, en cas de rechute ou de séquelles tardives, des indemnités 

journalières seront versées jusqu’à 720 jours au maximum. 

▪ De plus, avec ce projet, les principes en vigueur dans la LAA ne sont 

plus respectés. Nous nous rallions ainsi entièrement aux explications 

et aux conclusions du Conseil fédéral selon son rapport du 28 mars 

2018. La mise en œuvre de la motion Darbellay conduit à une 

dérogation aux principes fondamentaux du droit des assurances, à 

des contradictions systémiques dans les différentes branches des 

assurances sociales et crée de nouvelles inégalités. 

▪ Une possibilité pourrait être de répartir la Suisse en 5 à 7 régions de 

santé. Ainsi plusieurs cantons devraient se mettre ensemble dans une 

région de santé pour définir la planification. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20253017
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20240056


 
 
 
 
 
 

Groupe Mutuel 
Secrétariat Général – Rue des Cèdres 5 – 1919 Martigny – www.groupemutuel.ch 

Page 6/8 

23.3384 Mo. Herzog Verena, 
UDC. 
Empêcher le surdosage de 
médicaments psychotropes et 
promouvoir la sécurité de la 
médication dans les EMS 
Conseil des Etats : 18 septembre 
2025 

Cette motion demande de prendre des mesures pour empêcher que des 
psychotropes soient utilisés dans les EMS et les cliniques psychiatriques 
dans le seul but de calmer les résidents. 
 

 
23.4177 Mo. Dobler Marcel, 
PLR. 
Prix des médicaments. 
Remboursement par 
l’assurance obligatoire des 
soins des médicaments et 
moyens auxiliaires bon marché 
achetés à l’étranger, afin de 
faire baisser les prix et réduire 
les coûts 
Conseil des Etats : 18 septembre 
2025 

Le Conseil fédéral est chargé d’adapter les bases légales de manière à ce 
que l’AOS rembourse les médicaments et moyens auxiliaires que les 
particuliers achètent à l’étranger et qui ne sont pas envoyés par la poste. 
 

 

Recommandation : Adopter (suivre le Conseil national) 
▪ L’usage inapproprié des psychotropes comporte de nombreux 

risques : chutes, confusion, dépendance, etc. En renforçant la 

surveillance et en limitant les prescriptions injustifiées, cette motion 

contribue à une meilleure sécurité médicamenteuse – en particulier 

pour les personnes âgées, souvent plus vulnérables aux effets 

secondaires. 

▪ Les benzodiazépines sont des médicaments appartenant à la 

catégorie des tranquillisants et des somnifères, et peuvent provoquer 

des effets secondaires graves. Dans le cadre d’une étude scientifique, 

Unisanté Lausanne et le Groupe Mutuel ont analysé les taux de 

prescription chez les personnes âgées. Sur la base de données 

anonymisées provenant des factures du Groupe Mutuel de l’année 

2017, l’étude a révélé les éléments suivants : 

✓ Le taux de prescription de benzodiazépines est élevé chez les 

personnes âgées. En 2017, environ 20 % des assurés de plus de 

65 ans ont reçu au moins une prescription de benzodiazépine. 

✓ Chez 80 % des assurés ayant reçu au moins une prescription, le 

traitement a duré plus de deux semaines. Or, selon les directives 

médicales, ces médicaments ne devraient pas être pris au-delà 

d’une certaine durée. 

Recommandation : Adopter (suivre le Conseil national) 
▪ Cette mesure permet globalement de réduire les coûts à la charge de 

l’AOS. Les prix à l’étranger sont en effet généralement inférieurs aux 

prix suisses. 

▪ À notre avis, cette motion mérite d’être soutenue. Les deux conditions 

mentionnées sont importantes : 

✓ Le médicament ou le dispositif médical doit être autorisé dans 

notre pays et prescrit par un médecin agréé et exerçant en Suisse. 

✓ Le médicament ou le dispositif médical acheté à l’étranger doit être 

moins cher que le même produit en Suisse. 

 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20233384
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20234177
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24.4077 Mo. Poggia Mauro, 
MCG. 
Pour un fonds national des 
réserves de l’assurance 
maladie obligatoire 
Conseil des Etats : 18 septembre 
2025 

Selon le motionnaire, la LSAMal devrait être modifiée afin de créer, sur le 
plan national, un fonds regroupant les réserves de tous les assureurs 
autorisés à pratiquer l’AOS, et géré par une institution indépendante. 
 

 
24.4230 Mo. Dobler Marcel, 
PLR. 
Prix des médicaments. 
Indiquer les prix de manière 
transparente aux clients afin 
de réduire les coûts de la 
santé 
Conseil des Etats : 18 septembre 
2025 

Cette motion demande que les clients puissent s’informer sur les prix qui 
seront effectivement facturés, y compris les rabais et les médicaments 
équivalents moins chers. 
 

 

Recommandation : Refuser (suivre la majorité de la 

CSSS-E) 
▪ Tout d’abord, il faut relever que la LSAMal ne prévoit pas de réserves 

cantonales. En effet, l’art. 14 al. 1 LSAMal prévoit notamment que 

« dans le domaine de l’assurance-maladie sociale, les assureurs 

constituent des réserves suffisantes pour garantir leur solvabilité ». 

▪ L’objectif de ces dispositions est, notamment, que l’assureur-maladie 

puisse garantir avec ses réserves sa solvabilité à moyen/long terme et 

faire face aux fluctuations des frais à rembourser. Le collectif à 

prendre en compte est donc celui de l’assureur-maladie, pas celui de 

la Suisse en entier. 

▪ Il faut également relever que les réserves font partie des fonds 

propres des entreprises d’assurance. Elles sont exclusivement 

destinées aux assurés de l’assureur en question et ne peuvent dès 

lors pas être transmises. 

▪ Enfin, avec l’existence d’un fonds de réserve unique pour toute la 

Suisse, les assureurs-maladie risqueraient de fixer des primes trop 

basses et/ou d’accepter des risques d’assurance, de marché et de 

crédit trop élevés. Ils ne porteraient en effet pas directement les 

conséquences d’un tel comportement. 

▪ Par ailleurs, le Conseil fédéral a précisé dans sa réponse à la motion 

de M. Poggia (11.4089) : « Il ne sera pas clair selon quels critères les 

assureurs-maladie devraient contribuer à ce fonds. Il peut en résulter 

que la constitution des réserves se fasse au hasard ». 

Recommandation : Adopter (suivre la CSSS-E et le 

Conseil national) 
▪ Actuellement, les prix réels des médicaments soumis à prescription 

ne sont pas publiés, car Swissmedic considère leur publication 

comme une publicité inadmissible. Cela empêche les patients de 

comparer les prix ou de choisir des alternatives moins coûteuses. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244077
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244230
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(suite) 
24.4230 Mo. Dobler Marcel, 
PLR. 
Prix des médicaments. 
Indiquer les prix de manière 
transparente aux clients afin 
de réduire les coûts de la 
santé 
Conseil des Etats : 18 septembre 
2025 

 

 

 

▪ L’interdiction actuelle de publier les prix nets (y compris les rabais) 

entraîne des distorsions du marché. Les prix affichés (prix publics ou 

prix de référence) ne reflètent pas la réalité économique. Cela freine 

la concurrence et empêche les mécanismes du marché d’exercer une 

pression à la baisse sur les prix. Une plus grande transparence 

permettrait une concurrence plus équitable entre les fournisseurs et 

conduirait à une baisse des prix à long terme. 

▪ Le Conseil fédéral recommande également d’adopter cette motion. 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20244230

